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Point de situation au 30 avril 2003 

C'est en Europe et en Asie centrale qu'on trouve deux des 10 pays les plus contaminés par les 
mines terrestres, soit la Bosnie- Herzégovine et la Croatie. Le nombre estimatif des mines 
terrestres enfouies dans le sol est considérable. Toutefois, c'est le nombre des victimes, la 
superficie des terres arables laissées en friche, l'impact sur les économies locales et la lenteur des 
travaux de reconstruction qui sont les indicateurs les plus probants des effets dévastateurs des 
mines. L'aspect le plus insidieux de ce fléau est la crainte que les mines provoquent du fait 
qu'elles nient aux êtres humains le droit de vivre et de se déplacer librement dans leur vie de tous 
les jours. 

L'Europe s'est placée aux premiers rangs de la campagne en vue d'interdire les mines 
antipersonnel. Depuis les premiers appels à l'action lancés par les observateurs sur le terrain au 
milieu au milieu des 90 jusqu'aux efforts ininterrompus des êtats pour assurer la mise en 
application de la Convention d'Ottawa, elle n'a pas cessé de manifester un engagement sincère 
envers l'action contre les mines. À présent, 40 pays d'Europe et d'Asie centrale ont signé la 
Convention d'Ottawa, et 35 l'ont ratifié ou ont accédé, signifiant par là qu'ils ont accepté les 
obligations qu'elle impose aux signataires. 

L'Europe et l'Asie centrale restent au cœur des priorités du Fonds canadien contre les mines 
terrestres, établi en 1997 par le premier ministre Jean Chrétien en vue d'appuyer la campagne 
mondiale contre les mines. L'apport du Canada aide les pays d'Europe et d'Asie centrale à 
s'acquitter des obligations contractées en vertu de la Convention d'Ottawa, à répondre aux besoins 
des populations touchées et à mobiliser les ressources globales en vue de l'action contre les 
mines. 

Aide aux victimes  

Les programmes d'aide aux victimes englobent les besoins immédiats et à long terme des 
victimes des mines terrestres, depuis les traitements d'urgence jusqu'à la réinsertion sociale et 
économique. L'apport du Canada à ces programmes aide les survivants des mines à reconstruire 
leur vie et leur village ou leur quartier. 

En Bosnie-Herzégovine, le Canada appuie un projet d'entraide par les pairs mené par l'Université 
Queen's à l'intention des survivants des mines et d'autres personnes handicapées. La formation de 
moniteurs pour cette activité et de professionnels de la santé locaux porte sur des aspects tels que 
les soins aux amputés, la prothétique et l'orthétique, les problèmes psychosociaux, l'interaction 
familiale et communautaire et l'entrepreneuriat. Le Canada a également versé des contributions à 
l'organisme ICI (International Children's Institute) pour appuyer son projet de soutien aux enfants 
victimes des mines en Bosnie-Herzégovine. Ce projet vise à développer les aptitudes à 



l'adaptation des enfants touchés par les mines terrestres afin de favoriser leur réinsertion à l'école 
et dans leur milieu communautaire. 

Déminage  

Pour pouvoir répondre aux besoins humanitaires des populations qui vivent à proximité de 
champs de mines, il est essentiel de nettoyer ces derniers et de les rendre à une utilisation sûre et 
productive. Le Canada appuie la mise au point de modèles de déminage qui tiennent compte de 
l'impact des mines sur la population locale, en vue de renforcer l'aptitude de ses partenaires 
locaux à déminer les zones prioritaires. 

En Bosnie-Herzégovine, le Canada participe aux programmes de déminage des organismes NPA 
(Norwegian People's Aid) et Akcija Protiv Mina, mis en œuvre par Handicap International, et à 
ceux des forces armées des Entités — Fédération de Bosnie-Herzégovine et Republika Srepska 
— réalisés par la Force de stabilisation (SFOR), dont la portée s'étend à tout le pays. Tous ces 
programmes font appel à des techniques intégrées reposant sur le déminage manuel et sur le 
recours à des équipes canines de détection et à des appareils mécaniques. 

En Bosnie-Herzégovine et en Croatie, le Canada accorde son appui au groupe CIDC (Canadian 
International Demining Corps), qui s'occupe de la formation, de l'accréditation et du déploiement 
de 36 équipes canines de détection des mines. 

En Yougoslavie, le Canada a accordé une aide financière, par l'intermédiaire de la Commission 
du Danube, destinée à l'enlèvement des mines et des engins non éclatés en vue de rouvrir cette 
importante voie fluviale. 

Le Canada a joué un rôle important dans le cadre du programme contre les mines mené au 
Kosovo sous l'égide des Nations Unies, qu'on qualifie généralement de grande réussite. Près de 
45 000 mines et engins non éclatés ont été détruits et plus de 30 millions de m2 de terrain ont été 
déminés. 

En Macédoine, le Canada a financé l'acquisition de matériel de protection et la prestation d'une 
formation liée à ce matériel dans le but d'élargir les opérations de déminage. Le Canada a aussi 
accordé des fonds pour l'achat de détecteurs de mines pour appuyer les opérations de déminage 
au Bélarus 

Destruction des stocks  

La destruction des stocks est une opération essentielle pour prévenir la prolifération des mines, et 
il s'agit d'une tâche qui peut présenter des difficultés techniques. C'est pourquoi le Canada 
apporte un soutien aux pays, en particulier des États parties de la Convention d'Ottawa, pour les 
aider à s'acquitter de leur obligation de détruire leurs stocks de mines. 

En Albanie, le Canada a parrainé un projet du fonds d'affectation spéciale du Partenariat pour la 
paix (PPP) de l'OTAN, géré par la NAMS A, l'Agence d'entretien et d'approvisionnement de 
l'OTAN, en vue de la destruction de 1,6 million de mines. Les travaux de destruction ont pris fin 



en avril 2002, sans incident, deux ans avant le délai prévu. Le Canada a aussi retenu les services 
du Centre International de Déminage Humanitaire - Genève dans le but de superviser les mesures 
de vérification et d'assurance de la qualité s'appliquant à ce projet. 
 


